ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE

DES HABITANTS DE GUIPERREUX

( ASCAVIE )

Association déclarée sous le numéro 913012782

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 4 SEPTEMBRE 2002 AVEC LA MUNICIPALITE DE LEUVILLE-SUR-ORGE 

Participants :

M. Daniel ESPRIN, Maire de Leuville-sur-Orge ;

M. BREVE, Maire-adjoint de Leuville-sur-Orge, chargé de l’urbanisme ;

MM. Gérard BERTRAND et Jean-Yves VALIN (ASCAVIE).

Objet :

Cette réunion, qui faisait suite à la lettre adressée à M. le Maire de Leuville-sur-Orge par l’ASCAVIE pour l’informer de sa création, avait pour but de présenter l’association et ses préoccupations et de connaître la position des élus de Leuville-sur-Orge sur le projet de désenclavement envisagé pour leur commune.

En introduction, M. Bertrand remercie les élus pour cette réunion et rappelle les circonstances de la création de l’ASCAVIE et ses objectifs : obtenir la sauvegarde et l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants du hameau de Guiperreux. Il précise que, bien que le projet de création d’une association couvait depuis plusieurs mois compte-tenu des graves problèmes de sécurité posés par la circulation dans la traversée de Guiperreux, c’est l’information sur le projet de désenclavement de la commune de Leuville-sur-Orge qui en a été le déclencheur. 

Il explique à cet égard les graves problèmes que va créer cette nouvelle desserte de Leuville-sur-Orge du fait qu’elle ramènera sur Guiperreux une circulation de transit nouvelle et importante générée par la construction de la zone d’activité de 11 ha prévue et que la configuration du réseau incitera les véhicules en provenance ou à destination du nord (Paris en particulier) à transiter dans les deux sens à travers les rues les plus habitées du hameau.  

M. ESPRIN précise tout d’abord que c’est le Département qui finance et pilote ce projet et qu’il faut considérer qu’il s’agit du désenclavement des trois communes de Longpont, Leuville et Linas, et pas seulement celui de Leuville-sur-Orge. 

Il indique ensuite que la commune de Leuville-sur-Orge sollicite depuis très longtemps un tel désenclavement de manière à pouvoir développer la zone d’activité prévue qui répond pour elle à trois soucis : générer des recettes fiscales (bien que l’intercommunalité atténue  maintenant cet intérêt), créer par l’implantation de bâtiments un écran anti-bruit pour les habitations proches de la francilienne, et supprimer les friches existantes.   

Pour autant, la municipalité de Leuville déclare ne pas souhaiter aggraver les nuisances des communes limitrophes. C’est la raison pour laquelle, lorsque le Département a présenté la solution passant par la commune de Longpont-sur-Orge, ce choix lui est apparu judicieux dans la mesure où les tracés envisagés traversaient des espaces agricoles éloignés des centres des agglomérations. 

M. ESPRIN  précise enfin qu’il n’a aucune volonté d’interférer dans le choix des élus de Longpont-sur-Orge quant au tracé ou aux raccordements éventuels d’autres voiries dans la traversée de leur commune. Il a assuré M. Sherchen qu’il approuverait systématiquement les solutions qu’il préconiserait à ce sujet. 

Les représentants de l’ASCAVIE détaillent les problèmes posés par le projet pour les habitants de Guiperreux qui sont de trois ordres :

· la sécurité de la circulation tout d’abord, qui concerne non seulement l’axe route de Leuville/rue Julien Hébert, mais aussi les rues parallèles et confluentes : la situation est déjà critique aujourd’hui, du fait de l’inadaptation du réseau et de la densité des habitations. Le faible débit au raccordement sur la D133, la multiplicité des feux sur celle-ci et les possibilités de raccourcis faciles incitent la circulation de transit nord-sud à traverser le hameau de Guiperreux, et ceci dans les deux sens. La situation empirera de façon importante avec le projet envisagé.

· la préservation des espaces naturels et agricoles identifiés dans les documents d’urbanisme : la Vallée de l’Orge et ses coteaux seront significativement pénalisés par le projet. Les représentants de l’ASCAVIE indiquent à ce sujet leur opposition à toute extension de la zone d’activité dite « des Bords de l’Orge »  dont la localisation le long de l’Orge et en pleine zone à préserver, est déjà une hérésie.

· les nuisances sonores pour les habitations proches du projet, qui s’ajouteront à celles déjà générées par la Francilienne.   

Les élus de Leuville-sur-Orge précisent au cours de la discussion qui s’ensuit que  :

· le raccordement direct de la zone d’activités à la Francilienne aurait été la solution idéale pour eux et ils l’ont fortement défendue. Il leur a été opposé par les services de l’Etat qu’elle contreviendrait à une réglementation nationale qui impose une distance minimale entre raccordements. Ceci leur a été confirmé à plusieurs niveaux, y compris par le Préfet. Ils sont maintenant convaincus que se battre de nouveau pour cette solution, y compris en mettant à profit l’emprise réservée pour le raccordement de la C6, serait un combat perdu d’avance.

· la circulation routière est en croissance constante de 5 à 7% par an voire plus. De ce fait la commune de Leuville-sur-Orge est confrontée aux mêmes difficultés que Guiperreux. La municipalité a d’ores et déjà pris des mesures pour limiter les transits sur sa commune et prépare un nouveau plan de circulation, plus rigoureux, qui sera mis en application lors de l’ouverture de la zone d’activités. Ce plan empêchera en particulier les transits depuis la RN20 et s’opposera à la traversée de la zone d’activités . Il appartient au Maire de Longpont-sur-Orge d’adopter également un plan de circulation adapté sur sa commune s’il l’estime nécessaire pour empêcher la circulation de l’axe de désenclavement  de traverser le hameau de Guiperreux.

· la commune de Leuville-sur-Orge n’est pas demandeur de raccordements entre la nouvelle route de desserte et la voirie locale de Guiperreux :  une voie « fermée » entre le pont sur la Francilienne et le carrefour sur la D133 satisferait à ses besoins. A ce titre, un tracé en contre-allée le long de la Francilienne tel que déjà évoqué serait satisfaisant pour elle si techniquement faisable. M. ESPRIN rappelle qu’il appartient au Maire de Longpont-sur-Orge de déterminer la configuration du projet sur sa commune. 

En conclusion, les représentants de l’ASCAVIE rappellent les principes simples qu’ils souhaitent voir appliquer :  

· la déviation directe des transits vers les voies et emprises prévues à cet effet ;
· l’empêchement physique des transits au sein des zones urbanisées ;
· le respect des espaces naturels et agricole identifiés dans les documents d’urbanisme.

Le projet actuel n’est pas acceptable pour eux à cet égard dans la mesure où il crée une nouvelle route de transit très au large de la Francilienne en condamnant de ce fait de vastes espaces naturels protégés par les documents d’urbanisme et, qui plus est, en incitant la circulation nouvelle à transiter par les voiries inadaptées de Guiperreux. Ils souhaitent en conséquence participer à la recherche, par la concertation, de solutions mieux adaptées. 

Pour sa part, M. ESPRIN exprime de nouveau sa forte détermination à faire aboutir le projet de zone d’activités dans les délais prévus et indique qu’il se battra pour qu’il y ait une route de désenclavement. Il rappelle qu’il ne souhaite pas nuire aux populations riveraines ; à ce titre, il approuvera les aménagements du projet de desserte que la commune de Longpont-sur-Orge demanderait pour en atténuer les nuisances dans la traversée de son territoire et indique qu’il appartient au Maire de Longpont-sur-Orge de prendre les mesures nécessaires pour empêcher la circulation nouvelle de s’écarter de la route de desserte qui sera construite.

___________

ASCAVIE - CR réunion du 4/09/2002  
1/3

